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ARTICLE PREMIER
|.—Apreslemot :
« Ultérieurement, »,
rédiger ainsi lafindel’ainéa40:
«ledélai prévu alapremiére phrase du premier alinéade I’ article 821-3 est ramené a une heure. »

I1. — En conséquence, supprimer les alinéas 41 et 42.

EXPOSE SOMMAIRE
Cet amendement vise aimposer un avis préalable, méme en cas d' urgence absolue. La Commission
nationale de controle des techniques de renseignement aurait alors une heure pour rendre sa
décision.
L’ avis préalable est en effet une garantie essentielle, qui ne doit pas étre supprimee.
Actuellement, en cas d’ urgence absolue, €lle peut rendre sa décision en 45 minutes. Le délai d’une

heure semble satisfaisant pour prévoir une autorisation rapide, prenant en compte le caractére
exceptionnel de la situation.
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